
CCE x - Page 1

n° 143 911 du 23 avril 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 décembre 2014 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 octobre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. TENDAYI wa KALOMBO,

avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise, d’ethnie fon et de religion catholique. Vous

résidiez dans le village de Cové, précisément dans la maison [H. Y.], et vous aidiez votre père dans la

gestion de la cafétéria qu’il tenait dans le quartier de Soli. Vous n’avez plus aucune affiliation politique

depuis 2006, époque à laquelle vous avez soutenu le parti des Forces Communes pour un Bénin

Emergent (FCBE).
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À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le samedi 11 novembre 2000,

Henri [A.] est venu avec des amis consommer des boissons dans l’établissement Tatiana, le café de

votre père, situé en face du marché de Cové. Il s’est ensuite avéré qu’il n’avait pas assez d’argent pour

régler la note. Votre père a dès lors fait appel à la police de Cové qui a décidé de le mettre en garde à

vue, le temps que ses parents viennent payer sa dette. Le jour suivant avait lieu la cérémonie «

Azongnigbni » dont le but est de chasser les maladies du village. A cette occasion, Henri [A.] a

demandé aux policiers de le laisser sortir afin qu’il puisse guérir d’une certaine maladie, mais devant

leur refus, il a commencé à se frapper la tête contre un mur. C’est ainsi que le 13 novembre 2000, les

policiers ont constaté son décès et en ont informé les membres de sa famille. Ces derniers ont ensuite

accusé votre père d’être responsable de ce décès, d’avoir payé les policiers pour qu’ils le tuent, mais

l’autopsie qui a été réalisée n’a pas révélé qu’il était décédé suite à des coups portés par les policiers.

Pris de colère, ils ont notamment menacé le commissaire de police, saccagé le commissariat, ainsi que

l’établissement et plusieurs autres biens appartenant à votre père, lequel a réussi à prendre la fuite.

Vous avez alors trouvé refuge à Ada avec votre père.

Votre père a entamé les procédures judiciaires destinées à le dédommager de tous les dommages

subis. C’est ainsi qu’il a établi un inventaire de tous ses biens qui ont été saccagés, pillés ou consumés

au cours de la journée du 13 novembre 2000 (dont le montant s’élève à plus de 50 millions de francs

CFA), qu’il a porté plainte contre les membres de la famille de Henri [A.], notamment contre son beau-

frère Bernard [H.], le chef du groupe « Brigade rouge », en écrivant une lettre adressée au ministre de

l’Intérieur le 28 décembre 2000, qu’un premier procès a eu lieu le 13 août 2001 à Abomey (sans suite)

et qu’il a fait appel aux services de l’avocat [S. A. H.] à partir de décembre 2001. Le 25 mai 2005, vous

avez trouvé votre père en larmes qui vous a montré un courrier l’informant que tous ses avoirs avaient

été gelés car il n’avait pas payé certains impôts et taxes. En juin 2007, il a cependant réussi à ouvrir une

nouvelle cafétéria au nom de Tatiana dans le quartier de Soli à Cové.

En ce qui vous concerne, vous avez échoué aux examens du baccalauréat en 2007 et vers avril 2008,

vous avez décidé de quitter Cové pour aller vous installer à Cotonou chez votre mère (qui est remariée)

afin d’y poursuivre vos études, mais elle a fini par vous rejeter violemment et vous chasser de chez elle.

Vous êtes ensuite retourné chez votre père à Cové, où vous avez encore raté le bac à plusieurs

reprises jusqu’en 2010.

Ce n’est finalement que lors d’un procès à Abomey le 4 mars 2011 que le procureur a décidé que les

membres de la famille [A.] et de la Brigade rouge devaient rembourser les dégâts causés au

commissariat et à l’établissement Tatiana ; à défaut, ils seraient condamnés à une peine de six ans de

prison. Selon les anciens de Cové, les responsables de ces saccages ont soudoyé les autorités

judiciaires pour que l’affaire soit étouffée, en espérant que la justice ne soit jamais rendue, raison pour

laquelle votre père n’a en réalité jamais été effectivement dédommagé.

Le 3 octobre 2012, avec votre petit frère, vous avez croisé Barthélémy [A.], l’un des fils de Henri [A.]. Il

vous a reproché le décès de son père en prison et menacés, et une bagarre a éclaté. Ses frères Pierre

et Siméon se sont joints à lui, des témoins vous ont séparés et vous vous êtes enfuis. Accompagnés de

votre père, vous êtes ensuite allés vous plaindre à la police et dénoncer que la famille [A.] vous a à

nouveau agressés. On vous y a notamment fait comprendre qu’il ne s’agissait pas d’une simple

agression et que vous étiez également responsables de cette confrontation. Vous vous êtes alors

réfugiés dans une maison à Zanghanado, non loin de Soli, le temps que votre père, avec l’aide d’un

nouvel avocat, trouve une solution pour régler la situation. Seuls les agents de police savaient où vous

vous trouviez. Votre père est aussi allé à Cotonou pour entamer les démarches nécessaires pour vous

faire quitter définitivement le pays.

Le 17 octobre 2012, les trois fils de Henri [A.] et Bernard [H.] ont retrouvé votre petit frère à Soli, l’ont

frappé et menacé avant de prendre la fuite. Vous avez entendu du bruit et vous êtes alors sorti de la

maison où vous étiez d’où, après vous être caché derrière un mur, vous avez pu apercevoir ce qui se

passait. Vous avez téléphoné à votre père et à la police, puis à votre oncle et à d’autres personnes qui

vous sont venues en aide pour que vous puissiez conduire votre frère à l’hôpital de Houeko, où il est

décédé peu de temps après. Le 20 octobre 2012, votre frère a été rapidement enterré, juste avant que

vous ne partiez à Cotonou chez votre tante, pour y préparer votre départ du pays. Les nuits qui ont

suivi, vos agresseurs venaient taper avec des machettes sur le portail de votre tante, en vous menaçant

et en lançant des cailloux dans la maison, raison pour laquelle vous avez fait appel au commissariat

central de Cotonou ; la police est intervenue et les a fait fuir.
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Vous avez quitté le Bénin et vous êtes arrivé en Belgique le 3 novembre 2012. Vous avez voyagé en

avion, accompagné d’un passeur et muni de documents d’emprunt. Le 7 novembre 2012, vous avez

introduit une demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En cas de retour au Bénin, vous déclarez craindre d’être tué par les personnes avec lesquelles votre

père rencontre des problèmes depuis le décès de Henri [A.] le 13 novembre 2000 et qui ont causé la

mort de votre petit frère le 17 octobre 2012. Il s’agit principalement des fils de Henri [A.], Barthélémy,

Siméon et Pierre, et de son beau-frère, Bernard [H.] dit [Z.], le chef de la « Brigade rouge » (Cf. Rapport

d’audition du 18 juin 2014, pp.9-10). C’est la seule crainte que vous avez énoncée dans le cadre de

votre demande d’asile (Cf. Rapport d’audition du 24 septembre 2014, p.7). Avant toute chose, il convient

de constater que le motif pour lequel vous craignez ces personnes n'est pas fondé sur l'un des critères

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir une crainte de persécution en raison de la race,

de la nationalité, de la religion, de l'appartenance à un certain groupe social ou du fait des opinions

politiques. En effet, la crainte dont vous faites état à leur égard est uniquement basée sur un conflit à

caractère privé (à savoir une vengeance de leur part suite au décès de Henri [A.] lors de sa garde à vue

au commissariat de police de Cové le 13 novembre 2000) qui ne peut aucunement se rattacher aux

critères prévus par la Convention de Genève.

Nous estimons qu'il n'existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15

décembre 1980. En particulier, vous n’avez fourni aucun élément qui nous autoriserait à croire qu'en cas

de retour dans votre pays, vous feriez l'objet d'un traitement inhumain ou dégradant, comme vous le

prétendez.

Tout d’abord, en ce qui concerne les problèmes subis par votre père, à savoir principalement le saccage

de l’établissement Tatiana, de son cabinet médical situé à Soli et de sa voiture le 13 novembre 2000, il

convient de relever que bien que les procédures judiciaires qu’il a ensuite entreprises aient duré un

certain temps et que d’après vous, il n’aurait en réalité jamais été dédommagé en raison de la corruption

de la justice, il ressort de vos propos que vos autorités sont effectivement intervenues pour condamner

les membres de la famille [A.] et de la Brigade rouge à rembourser les dégâts causés au commissariat

et à l’établissement Tatiana, sous peine d’être emprisonnés, lors d’un procès qui s’est déroulé à

Abomey le 4 mars 2011 (Cf. Rapport d’audition du 18 juin 2014, pp.16-17 et Rapport d’audition du 24

septembre 2014, p.7).

De plus, quand bien même la réalité de ces problèmes n’est pas remise en cause par la Commissariat

général et que selon vos dires, ils sont à l’origine du déclin financier de votre père et du fait qu’à l’heure

actuelle : « tous ces gens, quand ils nous rencontrent sur la route, ils se moquent énormément de nous.

Ils ne nous touchent pas, mais ils nous insultaient, nous harcelaient. Ils portaient même des chants

d’insultes à notre égard. » (Cf. Rapport d’audition du 18 juin 2014, p.14) ; « Chaque fois, les gens nous

menacent à partir de ce moment-là, et le matin, on peut venir à l’atelier et voir qu’ils ont laissé des

talismans vaudous pour nous intimider. Ils viennent saboter, détruire, endommager notre lieu de vente.

Nous sommes allés nous plaindre auprès des policiers et ils nous ont dit comme on n’a pas vu

quelqu’un commettre cela, on ne sait pas qui condamner (Cf. Rapport d’audition du 24 septembre 2014,

p.3), ils ne peuvent en aucun cas s’apparenter à des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4

de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, qui dispose dans son paragraphe 2 que : « Sont

considérées comme atteintes graves : la peine de mort ou l’exécution ; ou la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants [du demandeur dans son pays d’origine] ; ou les menaces

graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé ou

international ». Tel n’est effectivement pas le cas en l’espèce.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’agression survenue le 17 octobre 2012, qui a selon vous conduit au

décès de votre petit frère, force est de constater que l’acte de décès que vous avez fourni n’établit pas

les circonstances précises dans lesquelles il serait décédé. Vous n’avez en outre déposé aucun autre
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document permettant d’attester des circonstances et des évènements qui entourent la mort de votre

frère, et cela alors même que vous auriez, par exemple, pu fournir les témoignages des notables du

village et du médecin qui a déclaré son décès, ainsi que des documents attestant des récentes

demandes d’intervention de votre père auprès du procureur d’Abomey ou de la cour d’appel de Porto

Novo, des constats de l’avocat de votre père qui affirme que vos agresseurs ont les moyens de

corrompre les forces de l’ordre et la justice, de votre plainte auprès du commissariat de Cové après la

bagarre du 3 octobre 2012 ou auprès du commissariat central de Cotonou lors de votre séjour dans

cette ville avant votre départ du pays, ou encore du saccage de la cafétéria de Soli en avril 2013, lequel

vous a été rapporté par votre cousin (Cf. Rapport d’audition du 24 septembre 2014, pp.3-6 et pp.11-13).

Partant, aucun document ni élément de preuve ne vient illustrer l’ensemble de ces prétendues

démarches et allégations. Vous êtes pourtant parvenu à apporter des éléments permettant d’appuyer

les problèmes subis et les démarches effectuées antérieurement par votre père (voir ci-dessous).

Relevons encore qu’encouragé à relater de manière précise et détaillée les circonstances du décès de

votre frère, vous ne vous êtes pas montré aussi spontané, complet et convaincant que lors de

l’évocation des faits vécus jusqu’au procès du 4 mars 2011. En effet, d’une part, lors de votre première

audition devant le Commissariat général et malgré deux invitations explicites à vous exprimer à ce sujet,

vous n’en avez absolument rien dit (Cf. Rapport d’audition du 24 septembre 2014, p.12 et p.16), et

d’autre part, lors de votre seconde audition, il s’est avéré nécessaire de vous poser de nombreuses

questions afin d’éclaircir et de mieux comprendre le déroulement des faits concernant ce point précis et

primordial pour l’évaluation du bienfondé de votre crainte en cas de retour au Bénin (Cf. Rapport

d’audition du 24 septembre 2014, pp.4-5 et pp.8-10). Ce n’est qu’au terme de ces multiples questions

que vous êtes parvenu à formuler un récit passablement clair et cohérent de ce qui, d’après vous, se

serait passé le 17 octobre 2012. Cumulé aux observations exposées ci-dessus, ce dernier constat nous

empêche d’accorder le moindre crédit aux circonstances dans lesquelles votre petit frère serait décédé.

Par conséquent, aucun élément n’établit que le décès de votre frère est lié aux problèmes rencontrés

précédemment par votre père et évoqués ci-dessus. Partant, rien ne nous permet de considérer qu’en

cas de retour dans votre pays, vous feriez l'objet d'un traitement inhumain ou dégradant, ni que vous

encourez un risque réel de subir d'autres atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980 ; vous n'établissez en effet aucun autre motif de crainte que celui

développé dans la présente décision.

Les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande d'asile ne permettent pas de rétablir

la crédibilité de vos déclarations concernant les circonstances du décès de votre frère. Votre extrait

d’acte de naissance et celui de votre père visent à attester de votre identité et de votre nationalité, ce

qui n’est pas remis en cause par cette décision. L’ensemble des autres documents – à savoir le courrier

que votre père a adressé au ministre de l’Intérieur le 28 décembre 2000, les références du dossier, le

courrier de l’avocat de votre père daté du 3 décembre 2001, le procès-verbal d’audition du 13 décembre

2000, le tableau récapitulatif et l’inventaire des biens de votre père qui ont été saccagés, pillés ou

consumés le 13 novembre 2000, l’article du journal La nation du 15 novembre 2000, l’article du journal

L’Aurore du 14 novembre 2000, l’article « Bénin : Un commissariat saccagé au Bénin » tiré d’Internet

(dont vous nous avez renseigné le lien) et le récépissé de réception de dossier daté du 10 février 2004 –

contribuent uniquement à établir les problèmes subis et les démarches effectuées antérieurement par

votre père, comme relevé ci-dessus. Enfin, nous avons également déjà soulevé que l’acte de décès de

votre frère nous laisse dans l’ignorance des circonstances précises dans lesquelles il serait décédé.

Partant, ces documents ne permettent en aucun cas de modifier le sens de l'analyse exposée ci-dessus.

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un premier moyen relatif à la qualité de réfugié, elle invoque la violation de l’article 1er A de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de

son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la

violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « La loi du 15 décembre 1980 ») ;

la violation du principe général de bonne administration, « notamment de son principe de minutie dans

les actes des autorités administratives » ; la contrariété dans les motifs et l’erreur d’appréciation.

2.3 Son argumentation paraît dans un premier temps tendre à critiquer les motifs sur lesquels la partie

défenderesse se fonde pour mettre en cause la réalité du lien allégué entre le meurtre du frère du

requérant et le conflit opposant leur famille à la famille A. Elle reproche en particulier à la partie

défenderesse d’exiger du requérant un degré excessif de preuve en matière d’asile et de ne pas

suffisamment prendre en compte le certificat de décès produit par le requérant. Elle réitère ensuite les

propos du requérant à ce sujet et affirme que ceux-ci sont clairs et « ne paraissent pas dénués de

fondement ainsi que le laisse entendre la motivation de l’acte attaqué ». Elle souligne encore que le

rapport d’audition du 24 septembre 2014 ne contient pas de p.16 ainsi que le suggère l’acte attaqué.

2.4 S’agissant du lien entre les faits allégués et les critères requis par la Convention de Genève, la

partie requérante affirme que le requérant ne disposait pas de protection effective auprès de ses

autorités dès lors qu’il apparaît au contraire que ces dernières ont révélé le lieu de refuge du requérant

et de son frère à leurs assaillants.

2.5 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil : à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui accorder le

statut de protection subsidiaire.

3. Discussion

3.1 Le Conseil constate que le requérant invoque les même faits à l’appui de ses demandes de

reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi du statut de protection subsidiaire.

3.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.3 Aux termes de l’article 48/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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3.4 La décision attaquée repose principalement sur un triple constat. La partie défenderesse observe

tout d’abord que les problèmes invoqués par le requérant ne ressortissent pas au champ d’application

de la Convention de Genève. Elle constate ensuite que le requérant n’établit pas la réalité du lien qu’il

allègue entre le décès de son frère et le conflit opposant sa famille à la famille A. Elle estime enfin que

les autres faits allégués ne sont pas d’une gravité suffisante pour constituer une persécution au sens

de la Convention de Genève et que le requérant ne démontre en tout état de cause pas qu’il ne pourrait

pas obtenir une protection effective auprès de ses autorités.

3.5 Le Conseil observe que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et de procédure

et il s’y rallie. S’agissant du meurtre du frère du requérant il constate que les propos du requérant au

sujet des circonstances de ce meurtre sont particulièrement confus et il ne s’explique pas que le

requérant ne soit pas en mesure de fournir des éléments de preuve telles que la plainte déposée par

son père ou une copie du certificat délivré par le médecin ayant constaté ce décès.

3.6 Les arguments développés à ce sujet dans la requête ne convainquent pas le Conseil. S’il

constate, à l’instar de la partie requérante, que les numéros de pages du rapport d’audition du 24

septembre 2014 mentionnés dans l’acte attaqué sont erronés, il estime que les propos du requérant

rapportés aux pages 9 à 11 dudit rapport sont extrêmement confus en dépit des nombreuses questions,

ouvertes et fermées, qui lui ont été posées par l’officier de protection et que la partie défenderesse a

dès lors légitimement pu considérer que ses déclarations n’avaient pas une consistance suffisante pour

établir à elles seules la réalité du meurtre invoqué.

3.7 S’agissant des dépréciations occasionnées aux biens du père du requérant et des insultes ou

moqueries proférées par des habitants de leur village, le Conseil se rallie également aux motifs de

l’acte attaqué. Il constate, à l’instar de la partie défenderesse, que sa famille a obtenu la protection de

ses autorités, bien que tardivement, puisque, selon les dires du requérant, les assaillants ont, en 2011,

été condamnés à rembourser les dommages occasionnés en 2001, sous peine de faire de la prison. Il

s’ensuit que l’actualité de la crainte que le requérant lie aux événements de 2001 ne peut être établie à

suffisance.

3.8 L’argument de la requête tiré de l’assassinat ultérieur du frère du requérant ne permet pas de

mettre en cause ce constat puisque le Conseil estime que cet assassinat n’est pas établi à suffisance.

3.9 Enfin, la partie défenderesse souligne également à juste titre que les dépréciations des biens des

membres de la famille du requérant ainsi que les insultes et moqueries dont ils ont fait l’objet ne sont

pas revêtus d’une gravité suffisante pour constituer à elles seules des persécutions au sens de la

Convention de Genève ou des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3.10 A cet égard, la partie requérante se borne essentiellement à rappeler les circonstances de

l’assassinat du frère du requérant. Sous cette réserve, elle ne développe aucune critique sérieuse à

l’encontre de ce motif.

3.11 Il s’ensuit que les motifs analysés dans le présent arrêt sont pertinents et suffisent à fonder la

décision entreprise. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

3.12 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas de

retour dans son pays, il serait exposé à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois avril deux mille quinze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


